Fusions entre sociétés sœurs : les nouvelles règles de consolidation mériteraient clarification
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Les nouvelles règles de consolidation issues du règlement 99-02 du CRC précisent désormais le traitement comptable des opérations de fusions-acquisitions permettant à un groupe de prendre le contrôle d’une entreprise extérieure par la remise à cette dernière de titres de filiales ou d’autres actifs. Ces opérations s’analysent comme des acquisitions et donnent lieu à constatation d’écarts d’acquisition et de résultats de cession (Management & Finance N°112, novembre 1999, page 59). En revanche, s’agissant des opérations de fusions intra-groupe, (l’illustration ci-dessous concerne deux sociétés sœurs), les nouvelles règles de consolidation, en l’absence de précisions suffisamment explicites, laissent planer certains doutes sur la nécessité d’appliquer les dispositions relatives aux reclassements de titres à l’intérieur d’un groupe (§.2321 du règlement 99-02). En effet, doit-on entendre par reclassements les seules acquisitions et cessions rémunérées en cash ou doit-on étendre ce terme aux opérations rémunérées en actions ? Selon le §.2321, si les reclassements font intervenir des entreprises intégrées globalement, les plus ou moins-values en résultant doivent, compte tenu de leur caractère interne, être éliminées en totalité, avec répartition entre les intérêts de l’entreprise consolidante et les intérêts minoritaires ; en outre, les actifs doivent être maintenus à la valeur qu’ils avaient déjà dans les comptes consolidés. Le texte précise également que ne doit pas affecter le résultat le transfert des titres d’une entreprise consolidée entre deux entreprises consolidées par intégration globale mais détenues avec des pourcentages d’intérêts différents. La justification apportée est la suivante :

« En effet, dans la mesure où ces transferts n’ont pas pour effet de permettre l’acquisition ou la cession de tout ou partie des titres de l’entreprise transférée (ou de l’une ou l’autre des entreprises concernées par le transfert) détenus par les intérêts minoritaires, et qu’il n’y a aucune transaction avec l’extérieur du groupe, la variation éventuelle des intérêts minoritaires résultant d’un reclassement de titres interne à l’ensemble consolidé trouvera sa contrepartie dans une variation des réserves consolidées sans impact sur le résultat. Ce traitement s’applique également aux cas de reclassement d’actifs ».

Selon cette dernière phrase, les opérations de fusion entre sociétés sœurs sont susceptibles d’être assimilées à des reclassements d’actifs, sans impact sur le montant des écarts d’acquisition ni même sur le résultat.
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Tableau de synthèse des actifs nets comptables et des justes valeurs des sociétés B et C.

	
	Actif net comptable
	Juste valeur

	Société B
	50
	200

	Société C
	120
	300


Dans les comptes consolidés du groupe A, cette opération peut être traitée par analogie avec les reclassements de titres à l’intérieur d’un groupe. Toutefois, la rédaction actuelle du règlement 99-02 ne peut conduire à ignorer que la fusion, malgré son caractère interne (elle met en jeu deux sociétés intégrées), se traduit également par l'acquisition de 8 % d'intérêts supplémentaires dans C et par la cession de 12 % d'intérêts dans B. Dès lors, il apparaît logique de dégager un écart d'acquisition et un résultat de cession selon les modalités décrites ci-dessous.

Impact dans les comptes consolidés du groupe A.

1 – Première conception

L’application des dispositions relatives aux reclassements de titres à l’intérieur d’un groupe conduit, sur la base des actifs nets comptables de chacune des sociétés B (50) et C (120), à comptabiliser une diminution des intérêts minoritaires de 3,6(2) et une augmentation des réserves consolidées à due concurrence.

2 – Deuxième conception

	Augmentation de l'écart d'acquisition (8 % de C)

	14,4(1)

	Diminution des intérêts minoritaires

	3,6(2)

	Résultat de cession

	18,0(3)


L’augmentation de l’écart d’acquisition résulte de la différence entre la juste valeur de la rémunération remise (12 % de B) et la quote-part d’actif net comptable acquis (8 % de C). La diminution globale des intérêts minoritaires prend en compte l’actif net comptable cumulé des sociétés B et C après opération. Le résultat de cession correspond à la différence entre la juste valeur des intérêts acquis (8 % de C) et la quote-part d’actif net comptable cédé (12 % de B).

En l’état actuel de leur rédaction, les nouvelles règles de consolidation semblent autoriser l’application des deux raisonnements. Toutefois, afin que des opérations identiques ne donnent pas lieu à des traitements comptables différents, il conviendrait que le Comité d’urgence du CNC précise si les reclassements d’actifs couvrent ou non le cas des fusions entre sociétés sœurs.
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(1) (200 x 12 %) –  (120 x 8 %)


(2) [(120 + 50) x 32 %] – [(50 x 20 %) + (120 x 40 %)]
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